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Communiqués

Emploi, rémunération et heures de travail, mai 2013
La rémunération hebdomadaire moyenne des employés salariés non agricoles a augmenté de 0,9 % par rapport au
mois précédent pour s'établir à 915 $ en mai. D'une année à l'autre, la rémunération a progressé de 2,5 %.

Graphique 1
Variation d'une année à l'autre de la rémunération hebdomadaire moyenne et du nombre moyen
d'heures travaillées par semaine

La hausse de 2,5 % de la rémunération hebdomadaire au cours des 12 mois ayant pris fin en mai s'explique par
divers facteurs, y compris la croissance des salaires, les variations de la composition de l'emploi par secteur, par
profession et par niveau d'expérience de travail, ainsi que le nombre moyen d'heures travaillées par semaine. En
mai, les employés salariés non agricoles ont travaillé en moyenne 33,0 heures par semaine, soit plus que
les 32,9 heures par semaine enregistrées aussi bien le mois précédent qu'en mai 2012.

Rémunération hebdomadaire moyenne par secteur

La croissance de la rémunération hebdomadaire moyenne d'une année à l'autre a été supérieure à la moyenne
nationale dans six des principaux secteurs d'activité, tout particulièrement dans le secteur de la construction et
dans celui des services administratifs et de soutien.
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Graphique 2
Variation d'une année à l'autre de la rémunération hebdomadaire moyenne dans les 10 principaux
secteurs, mai 2012 à mai 2013

La rémunération hebdomadaire moyenne dans le secteur de la construction a progressé de 6,2 % au cours
des 12 mois ayant pris fin en mai pour atteindre 1 201 $, principalement sous l'effet des hausses survenues dans
les travaux de génie civil et chez les entrepreneurs spécialisés.

Dans les services administratifs et de soutien, la rémunération hebdomadaire moyenne a augmenté de 5,7 % pour
s'établir à 769 $, et la croissance a eu lieu dans plusieurs industries du secteur.

Dans le commerce de gros, la rémunération hebdomadaire s'est accrue de 3,8 % au cours des 12 mois ayant pris
fin en mai pour se fixer à 1 079 $, et la majeure partie de cette hausse est survenue depuis octobre 2012. La
croissance au cours de cette période de 12 mois a surtout été attribuable aux grossistes-marchands de produits
alimentaires, au commerce électronique de gros entre entreprises et agents et courtiers ainsi qu'aux
grossistes-marchands de véhicules automobiles, et de pièces et accessoires connexes.

Dans les services professionnels, scientifiques et techniques, la rémunération hebdomadaire a augmenté de 3,4 %
pour se chiffrer à 1 279 $. Les hausses les plus fortes ont été observées dans les services juridiques, dans les
services spécialisés de design ainsi que dans la conception de systèmes informatiques et les services connexes.

Par rapport à 12 mois plus tôt, la rémunération hebdomadaire moyenne dans le secteur des soins de santé et de
l'assistance sociale a progressé de 3,1 % pour s'établir à 825 $, et la croissance s'est surtout manifestée au cours
des six premiers mois de cette période. Sur l'ensemble de la période de 12 mois, les hausses les plus marquées de
la rémunération ont été enregistrées dans les hôpitaux et dans les services de soins de santé ambulatoires.

Dans les administrations publiques, la rémunération hebdomadaire a augmenté de 3,1 % pour atteindre 1 177 $ au
cours des 12 mois ayant pris fin en mai. Cette augmentation résulte principalement de la croissance marquée qui a
eu lieu dans les administrations publiques locales, municipales et régionales de juin 2012 à janvier 2013.
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Entre mai 2012 et mai 2013, la rémunération hebdomadaire dans les services d'enseignement a connu un léger
recul de 0,6 % pour se chiffrer à 992 $, à la suite de la baisse de la rémunération dans les écoles primaires et
secondaires.

Rémunération hebdomadaire moyenne par province

La croissance d'une année à l'autre de la rémunération des employés salariés non agricoles a été égale ou
supérieure à la moyenne nationale dans cinq provinces, et la croissance la plus forte a été observée en Alberta et
en Saskatchewan.

Graphique 3
Croissance d'une année à l'autre de la rémunération hebdomadaire moyenne par province,
mai 2012 à mai 2013

En Alberta, la rémunération hebdomadaire moyenne a augmenté de 4,9 % au cours des 12 mois ayant pris fin en
mai pour atteindre 1 114 $, et cette croissance s'est manifestée dans la plupart des secteurs.

En Saskatchewan, la rémunération hebdomadaire moyenne a progressé de 4,8 % pour se fixer à 942 $, et la
hausse s'est répartie dans un certain nombre de secteurs.

Comparativement à mai 2012, la rémunération hebdomadaire moyenne à l'Île-du-Prince-Édouard s'est accrue
de 3,7 % pour s'établir à 771 $.

La plus faible croissance sur 12 mois a été enregistrée au Nouveau-Brunswick et au Québec, où la rémunération a
augmenté de 1,2 % dans chacune des deux provinces. En mai, la rémunération hebdomadaire moyenne s'est
chiffrée à 821 $ au Nouveau-Brunswick et à 841 $ au Québec.
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L'emploi salarié non agricole par secteur

Le nombre total d'employés salariés non agricoles a augmenté de 8 500 en mai, après avoir légèrement baissé
de 1 100 en avril. Au cours des 12 mois ayant pris fin en mai, le nombre d'employés salariés non agricoles a
augmenté de 117 200 ou de 0,8 %. L'emploi est demeuré relativement stable depuis août 2012.

En mai, le nombre d'employés salariés a augmenté dans le secteur des soins de santé et de l'assistance sociale,
dans les services d'hébergement et de restauration, dans le transport et l'entreposage ainsi que dans le commerce
de détail. Parallèlement, des baisses ont été enregistrées dans le secteur de la construction, dans le secteur de la
fabrication et dans les services administratifs et de soutien.

Parmi l'ensemble des secteurs, celui des services immobiliers, de location et de location à bail a affiché le taux de
croissance de l'emploi salarié sur 12 mois le plus élevé, soit 3,9 %, dont la majeure partie est survenue depuis
décembre 2012. De mai 2012 à mai 2013, un taux de croissance élevé a également été observé dans le secteur
des services d'hébergement et de restauration (+3,6 %), qui suit une tendance à la hausse depuis le début
de 2011. Le secteur de la construction (+3,1 %) suivait une tendance à la hausse avant d'afficher une baisse au
cours des deux derniers mois.

Durant la même période, trois secteurs ont enregistré des baisses d'emploi notables. L'emploi salarié a diminué
de 1,7 % dans le secteur de l'information et de la culture, et les baisses se sont réparties dans un certain nombre
d'industries du secteur. Dans les administrations publiques, l'emploi a diminué de 1,0 %, surtout en raison du recul
dans l'administration publique fédérale en 2013. Parallèlement, dans le secteur de la fabrication, l'emploi s'est
contracté de 0,9 %, et la baisse est observée depuis mars 2013.

Collecte et estimations dans le sud de l'Alberta

Les inondations qui ont touché certaines parties du sud de l'Alberta ont commencé vers la fin de la période de
collecte, en juin, des données de mai de l'Enquête sur la rémunération auprès des entreprises (ERE), le volet
enquête de l'Enquête sur l'emploi, la rémunération et les heures de travail. Malgré cela, le taux de réponse de
l'Alberta à l'ERE de mai est resté élevé et comparable à celui de l'ensemble du Canada.
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Note aux lecteurs

L'Enquête sur l'emploi, la rémunération et les heures de travail (EERH) est une combinaison d'un recensement des retenues salariales
fournies par l'Agence du revenu du Canada et des résultats de l'Enquête sur la rémunération auprès des entreprises, laquelle recueille de
l'information auprès d'un échantillon de 15 000 établissements. Son principal objectif est de dresser un portrait mensuel du niveau de
rémunération, du nombre d'emplois et du nombre d'heures travaillées selon des catégories d'industrie détaillées à l'échelle du pays, des
provinces et des territoires.

Les estimations de la rémunération et des heures de travail hebdomadaires moyennes proviennent d'un échantillon et sont donc sujettes
à la variabilité d'échantillonnage. Les estimations de l'emploi salarié sont fondées sur un recensement de données administratives et ne
sont pas sujettes à la variabilité d'échantillonnage.

Statistique Canada produit aussi des estimations de l'emploi à partir de l'Enquête sur la population active (EPA), une enquête mensuelle.
L'EPA est une enquête-ménage dont l'objectif premier est de répartir la population en âge de travailler en trois catégories qui s'excluent
mutuellement, à savoir les personnes occupées (y compris les travailleurs autonomes), les chômeurs et les inactifs. Cette enquête est la
source d'information officielle du taux de chômage, et elle permet de recueillir des données sur les caractéristiques sociodémographiques
de l'ensemble de la population sur le marché du travail.

À la suite de différences conceptuelles et méthodologiques, les estimations portant sur les variations dans l'EERH et l'EPA divergent de
temps en temps. Toutefois, les tendances affichées par les données sont assez semblables.

À moins d'indication contraire, les données figurant dans le présent communiqué sont désaisonnalisées. L'élimination de l'effet des
variations saisonnières facilite les comparaisons. Pour obtenir plus de renseignements sur la désaisonnalisation, voir le document intitulé
La désaisonnalisation et le repérage des tendances économiques.

Les données sur les employés rémunérés non agricoles portent sur tous les employés rémunérés à l'heure et les salariés, ainsi que sur
la catégorie des « autres employés », qui comprend les employés payés à la pièce et ceux payés à la commission.

Les données sur le nombre moyen d'heures travaillées par semaine portent seulement sur les employés rémunérés à l'heure et les
salariés, et excluent les entreprises qui n'ont pu être classées dans une catégorie du Système de classification des industries de
l'Amérique du Nord (SCIAN).

Toutes les données sur la rémunération comprennent les heures supplémentaires et excluent les entreprises qui n'ont pu être classées
dans une catégorie du SCIAN. Les données sur la rémunération correspondent à la rémunération brute avant les retenues à la source.
La rémunération hebdomadaire moyenne est obtenue en divisant les gains hebdomadaires totaux par le nombre d'employés.

Dans chaque communiqué, les données pour le mois de référence sont sujettes à révision. Les données du mois précédent ont été
révisées. Les utilisateurs sont invités à demander et à utiliser les données les plus à jour pour chaque mois.
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Tableau 1
Rémunération hebdomadaire moyenne (y compris les heures supplémentaires) pour l'ensemble
des salariés – Données désaisonnalisées
      Mai

2012

  Avril
2013r

  Mai
2013p

  Avril à mai
2013

  Mai 2012 à
mai 2013

  Avril à mai
2013

  Mai 2012 à
mai 2013

    dollars courants   variation en dollars courants   variation en %

Ensemble des secteurs1 892,43 906,24 914,68 8,44 22,25 0,9 2,5
Foresterie, exploitation et

soutien 950,77 1 047,23 1 055,17 7,94 104,40 0,8 11,0
Extraction minière, exploitation

en carrière et extraction de
pétrole et de gaz 1 766,99 1 821,01 1 792,36 -28,65 25,37 -1,6 1,4

Services publics 1 737,74 1 597,99 1 591,37 -6,62 -146,37 -0,4 -8,4
Construction 1 131,39 1 169,23 1 201,30 32,07 69,91 2,7 6,2
Fabrication 1 002,19 1 017,56 1 008,28 -9,28 6,09 -0,9 0,6
Commerce de gros 1 039,69 1 071,11 1 079,33 8,22 39,64 0,8 3,8
Commerce de détail 533,50 523,04 534,31 11,27 0,81 2,2 0,2
Transport et entreposage 912,36 956,00 994,51 38,51 82,15 4,0 9,0
Industrie de l'information et

industrie culturelle 1 093,15 1 110,81 1 116,08 5,27 22,93 0,5 2,1
Finance et assurances 1 078,06 1 121,39 1 138,95 17,56 60,89 1,6 5,6
Services immobiliers, de

location et de location à bail 865,34 857,97 868,83 10,86 3,49 1,3 0,4
Services professionnels,

scientifiques et techniques 1 236,72 1 287,93 1 279,32 -8,61 42,60 -0,7 3,4
Gestion de sociétés et

d'entreprises 1 193,26 1 212,12 1 173,05 -39,07 -20,21 -3,2 -1,7
Services administratifs, de

soutien, de gestion des
déchets et d'assainissement 728,01 739,00 769,46 30,46 41,45 4,1 5,7

Services d'enseignement 998,06 1 009,07 992,24 -16,83 -5,82 -1,7 -0,6
Soins de santé et assistance

sociale 799,87 823,27 824,93 1,66 25,06 0,2 3,1
Arts, spectacles et loisirs 546,63 558,43 556,83 -1,60 10,20 -0,3 1,9
Hébergement et services de

restauration 366,67 360,71 370,88 10,17 4,21 2,8 1,1
Autres services, sauf les

services d'administrations
publiques 749,20 739,75 772,42 32,67 23,22 4,4 3,1

Administrations publiques 1 141,44 1 170,68 1 177,00 6,32 35,56 0,5 3,1
 

Provinces et territoires              
Terre-Neuve-et-Labrador 916,76 944,95 939,59 -5,36 22,83 -0,6 2,5
Île-du-Prince-Édouard 743,48 752,37 771,00 18,63 27,52 2,5 3,7
Nouvelle-Écosse 788,86 791,64 805,61 13,97 16,75 1,8 2,1
Nouveau-Brunswick 810,98 806,03 821,06 15,03 10,08 1,9 1,2
Québec 831,47 826,73 841,10 14,37 9,63 1,7 1,2
Ontario 905,56 916,56 921,88 5,32 16,32 0,6 1,8
Manitoba 822,43 833,59 838,54 4,95 16,11 0,6 2,0
Saskatchewan 898,69 938,08 941,53 3,45 42,84 0,4 4,8
Alberta 1 062,24 1 099,83 1 113,94 14,11 51,70 1,3 4,9
Colombie-Britannique 859,43 872,11 881,23 9,12 21,80 1,0 2,5
Yukon 981,09 995,22 964,18 -31,04 -16,91 -3,1 -1,7
Territoires du Nord-Ouest 1 290,19 1 277,83 1 285,65 7,82 -4,54 0,6 -0,4
Nunavut 952,30 975,43 998,52 23,09 46,22 2,4 4,9

r  révisé
p  provisoire
1.  La répartition sectorielle est fondée sur le Système de classification des industries de l'Amérique du Nord de 2012.
Note(s) :   Les données sur la rémunération correspondent à la rémunération brute avant les retenues à la source.
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Tableau 2
Nombre de salariés – Données désaisonnalisées
      Mai

2012

  Avril
2013r

  Mai
2013p

  Avril à mai
2013

  Mai 2012 à
mai 2013

  Avril à mai
2013

  Mai 2012 à
mai 2013

    milliers   variation en milliers   variation en %

Ensemble des secteurs1 15 238,5 15 347,2 15 355,7 8,5 117,2 0,1 0,8
Foresterie, exploitation et

soutien 38,7 38,0 36,7 -1,3 -2,0 -3,5 -5,2
Extraction minière, exploitation

en carrière et extraction de
pétrole et de gaz 219,9 223,4 225,3 1,9 5,4 0,9 2,5

Services publics 123,2 120,3 117,8 -2,5 -5,4 -2,1 -4,4
Construction 888,4 923,8 916,0 -7,8 27,6 -0,8 3,1
Fabrication 1 490,0 1 482,9 1 476,5 -6,4 -13,5 -0,4 -0,9
Commerce de gros 752,2 761,9 761,5 -0,4 9,3 0,0 1,2
Commerce de détail 1 875,3 1 873,4 1 877,1 3,7 1,8 0,2 0,1
Transport et entreposage 700,6 708,6 712,6 4,0 12,0 0,6 1,7
Industrie de l'information et

industrie culturelle 332,7 327,7 327,0 -0,7 -5,7 -0,2 -1,7
Finance et assurances 697,2 699,7 699,0 -0,7 1,8 -0,1 0,2
Services immobiliers, de

location et de location à bail 257,5 266,3 267,7 1,4 10,2 0,5 3,9
Services professionnels,

scientifiques et techniques 797,9 801,5 802,7 1,2 4,8 0,2 0,6
Gestion de sociétés et

d'entreprises 111,8 106,6 107,7 1,1 -4,1 1,0 -3,7
Services administratifs, de

soutien, de gestion des
déchets et d'assainissement 755,8 752,8 749,5 -3,3 -6,3 -0,4 -0,8

Services d'enseignement 1 166,4 1 194,3 1 196,3 2,0 29,9 0,2 2,6
Soins de santé et assistance

sociale 1 691,4 1 710,8 1 719,4 8,6 28,0 0,5 1,7
Arts, spectacles et loisirs 250,0 247,6 247,4 -0,2 -2,6 -0,1 -1,1
Hébergement et services de

restauration 1 113,7 1 148,0 1 153,9 5,9 40,2 0,5 3,6
Autres services, sauf les

services d'administrations
publiques 521,5 529,4 529,5 0,1 8,0 0,0 1,5

Administrations publiques 1 048,8 1 038,7 1 038,0 -0,7 -10,8 -0,1 -1,0
 

Provinces et territoires              
Terre-Neuve-et-Labrador 211,3 213,8 215,0 1,2 3,7 0,6 1,8
Île-du-Prince-Édouard 65,2 62,4 60,5 -1,9 -4,7 -3,1 -7,2
Nouvelle-Écosse 403,5 401,4 399,0 -2,4 -4,5 -0,6 -1,1
Nouveau-Brunswick 314,8 309,9 308,4 -1,5 -6,4 -0,5 -2,0
Québec 3 467,2 3 474,1 3 473,3 -0,8 6,1 0,0 0,2
Ontario 5 808,5 5 820,6 5 827,7 7,1 19,2 0,1 0,3
Manitoba 572,5 584,0 585,8 1,8 13,3 0,3 2,3
Saskatchewan 467,6 476,2 475,3 -0,9 7,7 -0,2 1,6
Alberta 1 924,5 1 971,1 1 978,8 7,7 54,3 0,4 2,8
Colombie-Britannique 1 942,7 1 973,0 1 971,3 -1,7 28,6 -0,1 1,5
Yukon 21,3 21,1 21,0 -0,1 -0,3 -0,2 -1,3
Territoires du Nord-Ouest 28,4 28,0 28,0 0,0 -0,4 0,0 -1,3
Nunavut 11,0 11,5 11,4 -0,1 0,4 -1,1 3,4

r  révisé
p  provisoire
1.  La répartition sectorielle est fondée sur le Système de classification des industries de l'Amérique du Nord de 2012.
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Données offertes dans CANSIM : tableaux 281-0023 à 281-0039 et 281-0041 à 281-0049.

Définitions, source de données et méthodes : numéro d'enquête 2612.

Il est possible de consulter un tableau de données à partir du module Tableaux sommaires de notre site Web,
sous l'onglet Parcourir par ressource clé.

Les données de juin sur l'emploi, la rémunération et les heures de travail seront diffusées le 28 août.

Pour obtenir plus de renseignements, communiquez avec nous sans frais
au 1-800-263-1136 (infostats@statcan.gc.ca).

Pour en savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité des données, communiquez avec
Emmanuelle Bourbeau au 613-951-3007 (emmanuelle.bourbeau@statcan.gc.ca), Division de la statistique du
travail.

http://www.statcan.gc.ca/tables-tableaux/sum-som/l02/cst01/labor93a-fra.htm
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Statistiques sur les crimes déclarés par la police, 2012
Le taux de crimes déclarés par la police, qui représente le volume total de crimes qui parviennent à l'attention de la
police, a poursuivi sa tendance à long terme à la baisse en 2012, en recul de 3 % par rapport à 2011. L'Indice de
gravité de la criminalité (IGC), qui est une mesure de la gravité des crimes, a également diminué de 3 %.

Les services de police canadiens ont dénombré près de 2 millions d'affaires criminelles (sauf les délits de la route)
en 2012, soit environ 36 000 affaires de moins que l'année précédente.

Depuis le sommet atteint en 1991, le taux de crimes déclarés par la police suit une tendance à la baisse et,
en 2012, il se situait à son plus bas niveau depuis 1972. L'IGC était en baisse de 28 % par rapport à 2002, soit une
décennie plus tôt.

La baisse du taux de criminalité en 2012 était attribuable aux reculs de certaines des infractions les plus
fréquentes, telles que le méfait, l'introduction par effraction, le fait de troubler la paix, le vol de véhicules à moteur et
la possession de biens volés.

Graphique 1
Taux de crimes déclarés par la police, Canada, 1962 à 2012

La Saskatchewan enregistre la plus importante baisse de la criminalité, mais continue
d'afficher le taux le plus élevé parmi les provinces

Le taux de crimes déclarés par la police et l'IGC ont reculé dans la plupart des provinces en 2012. Cependant, le
Nouveau-Brunswick, l'Île-du-Prince-Édouard et les territoires ont connu une hausse de leur taux de crimes déclarés
par la police et de leur IGC.
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Comme par les années passées, les taux de crimes déclarés par la police et les valeurs de l'IGC étaient
généralement plus élevés dans les territoires et les provinces de l'Ouest. Bien que la Saskatchewan ait enregistré
la plus importante baisse du taux de criminalité parmi les provinces, elle a néanmoins affiché les plus forts taux de
criminalité et IGC. L'Ontario a enregistré les plus faibles taux de criminalité et IGC.

Graphique 2
Indice de gravité des crimes déclarés par la police, selon la province ou le territoire, 2012

Kelowna affiche le plus fort taux de criminalité, alors que Toronto inscrit le plus faible
taux

Après avoir affiché le plus fort taux de crimes déclarés par la police au cours des quatre années précédentes,
Regina s'est classée au deuxième rang parmi les régions métropolitaines de recensement (RMR) en 2012. Le taux
de criminalité de Regina a diminué de 10 % par rapport à 2011. Après avoir observé une hausse de 6 % de son
taux, Kelowna a affiché le plus fort taux de criminalité en 2012. Regina a toutefois continué d'afficher l'IGC le plus
élevé.

Toronto a inscrit une baisse de 7 % de son taux de crimes déclarés par la police en 2012. Cette RMR a affiché le
plus faible taux de criminalité pour une sixième année consécutive. Québec a enregistré le deuxième plus faible
taux, de même que le plus faible IGC.

La plupart des RMR ont enregistré une baisse de leur IGC en 2012. Cependant, Moncton, Windsor, Kelowna,
Guelph, St. Catharines–Niagara, Gatineau et Brantford ont inscrit des valeurs plus élevées de l'IGC
en 2012 comparativement à l'année précédente.
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Graphique 3
Indice de gravité des crimes déclarés par la police, selon la région métropolitaine de
recensement, 2012

Le taux de criminalité est en baisse pour la majorité des crimes violents

Les services de police ont déclaré un peu plus de 415 000 affaires de violence en 2012, soit environ 9 000 de
moins que l'année précédente. Le taux de crimes violents a diminué de 3 % pour se situer à son plus bas niveau
enregistré depuis 1987.

L'Indice de gravité des crimes violents a reculé de 5 % en 2012. Il s'agissait de la sixième baisse consécutive de
cet indice.

La police a enregistré 543 homicides en 2012, soit 55 de moins qu'en 2011. Le taux d'homicides, qui s'établissait
à 1,56 homicide pour 100 000 habitants, était le plus bas enregistré depuis 1966.

Le taux de crimes déclarés par la police était en baisse pour la plupart des crimes violents. Outre les homicides, les
plus importantes baisses de taux ont été enregistrées pour les agressions sexuelles graves des niveaux 2 et 3, les
vols qualifiés et les voies de fait contre un agent de la paix.
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En revanche, les infractions causant la mort autres que l'homicide, de même que les affaires d'extorsion, les
infractions avec violence relatives aux armes à feu et les infractions sexuelles contre les enfants, figuraient parmi
les rares crimes violents à avoir affiché une hausse en 2012.

On observe une neuvième baisse consécutive de l'Indice de gravité des crimes sans
violence

Comme par les années passées, 4 crimes sur 5 déclarés par la police étaient de nature non violente. Le vol
de 5 000 $ ou moins, le méfait, l'introduction par effraction et les infractions contre l'administration de la justice
étaient les types de crimes sans violence les plus fréquents.

L'Indice de gravité des crimes sans violence a diminué de 3 % en 2012, soit une neuvième baisse consécutive.

Le taux de vols de véhicules à moteur a reculé de 7 % en 2012, l'une des baisses les plus importantes observées
parmi les crimes contre les biens. La police a déclaré un peu moins de 78 000 affaires de vol de véhicules à moteur
en 2012.

Le taux d'introductions par effraction a reculé de 4 % en 2012, et il était près de trois fois moins élevé qu'il ne
l'était 30 ans plus tôt.

On note des hausses pour la fraude d'identité, les affaires liées au terrorisme et les
infractions relatives aux drogues autres que le cannabis

La fraude d'identité figurait parmi les rares infractions sans violence pour lesquelles on a observé une hausse.
En 2012, les services de police ont déclaré 12 739 affaires de vol d'identité ou de fraude d'identité, soit
environ 700 affaires de plus qu'en 2011.

La police a déclaré 114 affaires liées au terrorisme en 2012, soit 55 de plus que l'année précédente. Cette hausse
était essentiellement attribuable à un nombre plus élevé qu'à l'habitude d'affaires d'incitation à craindre des activités
terroristes, dont la plupart sont survenues au Québec lors des manifestations étudiantes du printemps 2012.

La police a déclaré plus de 109 000 affaires relatives aux drogues en 2012, soit près de 4 000 de moins
qu'en 2011. Cette baisse était attribuable à une diminution des affaires liées au cannabis. Parallèlement, les affaires
en lien avec les autres types de drogues étaient en hausse.

Le vol, le méfait et les voies de fait simples sont les infractions les plus souvent
commises par les jeunes

La police a déclaré qu'un peu plus de 125 000 jeunes de 12 à 17 ans étaient les auteurs présumés d'une infraction
criminelle en 2012, soit environ 11 000 de moins que l'année précédente. Le taux de jeunes auteurs présumés a
reculé de 7 %, alors que l'IGC chez les jeunes a diminué de 6 %.

En 2012, la majorité des jeunes auteurs présumés étaient impliqués dans une affaire sans violence. Le vol
de 5 000 $ ou moins était l'infraction la plus souvent reprochée aux jeunes, ayant été commise par 18 % des jeunes
auteurs présumés. Les voies de fait simples (niveau 1) étaient l'infraction avec violence la plus souvent commise
par les jeunes en 2012, soit par 11 % des jeunes auteurs présumés.

Parmi les autres infractions relativement souvent perpétrées par les jeunes figuraient les méfaits (11 %), les
infractions contre l'administration de la justice (10 %) et la possession de cannabis (10 %).

En 2012, 44 % des jeunes auteurs présumés ont été officiellement inculpés par la police, les autres ayant fait l'objet
d'autres mesures prévues par la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents.
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Note aux lecteurs

Le présent communiqué est fondé sur un article de Juristat dans lequel on examine les tendances du volume et de la gravité de
l'ensemble des crimes, des crimes violents et des crimes sans violence déclarés par la police, et ce, aux échelons du pays, des
provinces et des territoires de même que des régions métropolitaines de recensement.

Le taux de criminalité et l'Indice de gravité de la criminalité sont des mesures complémentaires des crimes déclarés par la police. Le taux
de criminalité permet de mesurer le volume de crimes signalés à la police et dont elle a établi le bien-fondé, alors que l'Indice de gravité
de la criminalité sert à mesurer la gravité des crimes.

Les données proviennent du Programme de déclaration uniforme de la criminalité, qui est un recensement de tous les crimes dont les
services de police ont pris connaissance et dont ils ont établi le bien-fondé. Ces statistiques de la criminalité sont recueillies
conformément à un ensemble de catégories et de définitions de crimes approuvé à l'échelle nationale. Elles ont été déclarées
régulièrement par les services de police et communiquées à Statistique Canada chaque année depuis 1962. Des différences entre les
politiques, les procédures et les pratiques d'application de la loi des services de police locaux peuvent avoir une incidence sur la
comparabilité des statistiques de la criminalité à l'échelon municipal.

En 2012, on a découvert qu'un service de police appliquait incorrectement la définition convenue aux fins de déclaration des affaires de
pornographie juvénile au Programme de déclaration uniforme de la criminalité. Par conséquent, les chiffres liés à ces affaires ont été
révisés pour les années 2008 à 2011.

Statistique Canada recueille également des données sur la victimisation autodéclarée tirées de l'Enquête sociale générale (ESG) sur la
victimisation. L'ESG permet de recueillir des renseignements sur les incidents autodéclarés de victimisation criminelle. L'ESG sur la
victimisation est réalisée tous les cinq ans, le plus récent cycle ayant été mené en 2009.
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Tableau 1
Crimes déclarés par la police, certaines infractions, Canada, 2012
      2012   Variation du

taux en % de
2011 à 2012

  Variation du
taux en % de
2002 à 2012

  nombre   taux

Total — ensemble des infractions 2 235 325 6 409 -3 -23
 

Total des crimes (exclut les délits de la route) — « taux de
criminalité » 1 949 160 5 588 -3 -26

 
Crimes violents, total 415 119 1 190 -3 -17
Homicide 543 2 -10 -16
Autres infractions causant la mort 97 0 26 -54
Tentative de meurtre 676 2 0 -10
Agression sexuelle grave (niveau 3) 130 0 -14 -24
Agression sexuelle armée ou causant des lésions corporelles (niveau 2) 369 1 -9 -11
Agression sexuelle (niveau 1) 21 422 61 -1 -20
Infractions sexuelles contre les enfants 3 968 11 3 …
Voies de fait graves (niveau 3) 3 514 10 -1 16
Voies de fait armées ou causant des lésions corporelles (niveau 2) 49 537 142 -3 2
Voies de fait simples (niveau 1) 169 996 487 -3 -19
Voies de fait contre un agent de la paix 10 612 30 -8 12
Autres voies de fait 2 904 8 -4 -36
Infractions relatives aux armes à feu — utiliser, décharger ou braquer 2 040 6 4 -15
Vol qualifié 27 680 79 -8 -17
Séquestration ou enlèvement 3 609 10 -6 6
Rapt 390 1 -5 -42
Extorsion 1 713 5 11 -17
Harcèlement criminel 22 203 64 1 -5
Menaces 70 383 202 -3 -26
Propos indécents au téléphone ou appels téléphoniques harcelants 18 712 54 -9 -42
Autres crimes violents prévus au Code criminel 4 621 13 -1 4

 
Crimes contre les biens, total 1 190 972 3 414 -3 -33
Introduction par effraction 175 712 504 -4 -43
Possession de biens volés 17 359 50 -21 -48
Vol de véhicules à moteur 77 939 223 -7 -57
Vol de plus de 5 000 $ (autre qu'un véhicule à moteur) 15 449 44 1 -30
Vol de 5 000 $ ou moins (autre qu'un véhicule à moteur) 496 781 1 424 -1 -33
Fraude (sauf la fraude d'identité) 78 433 225 0 -11
Fraude d'identité 12 739 37 5 …
Méfait 305 520 876 -4 -18
Crime d'incendie 11 040 32 5 -23

 
Autres infractions au Code criminel, total 343 069 984 -2 -1
Contrefaçon 441 1 -30 -84
Infractions relatives aux armes 13 946 40 -2 -5
Pornographie juvénile1, 2 1 919 6 -3 91
Prostitution 2 077 6 -16 -68
Terrorisme 114 0 91 …
Fait de troubler la paix 112 513 323 -5 13
Infractions contre l'administration de la justice 180 652 518 0 1
Autres infractions 31 407 90 -1 -26

 
Délits de la route prévus au Code criminel, total 140 869 404 -4 7
Conduite avec facultés affaiblies 84 483 242 -7 -5
Autres délits de la route prévus au Code criminel 56 386 162 0 31

 
Infractions relatives aux drogues, total 109 455 314 -5 6
Possession de cannabis 57 429 165 -8 4
Possession de cocaïne 7 847 22 5 19
Possession d'autres drogues 10 661 31 2 89
Trafic, production ou distribution de cannabis 15 674 45 -6 -30
Trafic, production ou distribution de cocaïne 10 553 30 3 39
Trafic, production ou distribution d'autres drogues 7 291 21 0 24
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Tableau 1
Crimes déclarés par la police, certaines infractions, Canada, 2012
      2012   Variation du

taux en % de
2011 à 2012

  Variation du
taux en % de
2002 à 2012

  nombre   taux

Infractions aux autres lois fédérales, total 35 841 103 10 -20
Infractions à la Loi sur le système de justice pénale pour les

adolescents 12 544 36 5 -36
Infractions aux autres lois fédérales 23 297 67 13 23

…  n'ayant pas lieu de figurer
1.  En 2012, on a découvert qu'un service de police appliquait incorrectement la définition convenue aux fins de déclaration des affaires de pornographie juvénile au
Programme de déclaration uniforme de la criminalité. Par conséquent, les chiffres liés à ces affaires ont été révisés pour les années 2008 à 2011.
2.  En 2002, des modifications législatives ont été apportées afin d'inclure l'utilisation d'Internet pour commettre des infractions liées à la pornographie juvénile. Ainsi,
la variation en pourcentage de cette infraction est calculée pour la période allant de 2003 à 2012 dans la dernière colonne.
Note(s) :   Les taux sont calculés pour 100 000 habitants. La variation en pourcentage est fondée sur des taux non arrondis.
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Tableau 2
Indice de gravité de la criminalité et taux de criminalité, selon la province ou le territoire, 2012
      Indice de gravité de la criminalité   Taux de criminalité

  indice   variation en % de
2011 à 2012

  taux   variation en % de
2011 à 2012

Canada 75,0 -3 5 588 -3
Terre-Neuve-et-Labrador 69,6 -5 6 196 -3
Île-du-Prince-Édouard 72,6 9 6 524 4
Nouvelle-Écosse 76,5 -3 6 329 -2
Nouveau-Brunswick 68,4 3 5 519 4
Québec 70,7 -5 4 316 -3
Ontario 58,4 -4 4 016 -4
Manitoba 112,4 -2 8 809 -2
Saskatchewan 139,0 -4 11 513 -7
Alberta 85,6 -3 7 262 -2
Colombie-Britannique 93,4 -2 7 727 -2
Yukon 156,7 1 20 717 1
Territoires du Nord-Ouest 341,0 1 48 052 1
Nunavut 325,6 1 39 229 3

Note(s) :   Les taux sont calculés pour 100 000 habitants.



Le Quotidien, le jeudi 25 juillet 2013

Statistique Canada - No de Cat. 11-001-X18

Tableau 3
Indice de gravité de la criminalité et taux de criminalité, selon la région métropolitaine de
recensement, 2012
      Indice de gravité de la criminalité   Taux de criminalité

  indice   variation en % de
2011 à 2012

  taux   variation en % de
2011 à 2012

Canada 75,0 -3 5 588 -3
St. John's 86,3 -5 7 056 -3
Halifax 74,3 -15 5 810 -10
Moncton 79,3 15 7 039 17
Saint John 67,1 -3 5 646 1
Saguenay 71,1 -3 4 101 -3
Québec 47,8 -11 3 216 -11
Sherbrooke 59,6 -1 3 925 3
Trois-Rivières 65,8 -7 4 192 -6
Montréal 75,1 -6 4 541 -5
Gatineau 65,9 2 4 621 0
Ottawa 57,0 -2 4 102 -1
Kingston 58,3 -2 5 166 3
Peterborough 63,4 -1 4 648 2
Toronto 52,1 -6 3 131 -7
Hamilton 60,1 -6 4 241 -7
St. Catharines–Niagara 63,9 5 4 490 3
Kitchener–Cambridge–Waterloo 58,3 -8 4 524 -4
Brantford 92,2 1 6 921 1
Guelph 50,5 6 4 084 3
London 74,5 -5 5 639 -3
Windsor 66,5 7 4 768 4
Barrie 51,3 -5 4 555 -5
Grand Sudbury 71,7 -10 5 061 -6
Thunder Bay 88,0 -17 7 050 -15
Winnipeg 96,1 -5 6 222 -3
Regina 116,0 -6 8 755 -10
Saskatoon 107,1 -7 8 512 -10
Calgary 60,5 -7 4 330 -6
Edmonton 85,0 -3 6 796 -2
Kelowna 104,1 6 8 875 6
Abbotsford–Mission 83,4 -6 6 148 -7
Vancouver 92,7 -1 6 958 -2
Victoria 69,6 -2 5 958 -7

Note(s) :   Les taux sont calculés pour 100 000 habitants.

Données offertes dans CANSIM : tableaux 252-0051 et 252-0052.

Définitions, source de données et méthodes : numéro d'enquête 3302.

L'article de Juristat : « Statistiques sur les crimes déclarés par la police au Canada, 2012 » (85-002-X) est
maintenant accessible à partir du module Publications de notre site Web. Sous l'onglet Parcourir par
ressource clé, choisissez Tous les sujets, ensuite Crime et justice, puis Juristat.

Des données supplémentaires sont offertes sur demande.

Des renseignements supplémentaires en lien avec cette diffusion seront accessibles dans CANSIM sous peu.

Pour obtenir plus de renseignements ou pour en savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec nous sans frais au 1-800-263-1136 (infostats@statcan.gc.ca), ou
avec les Relations avec les médias au 613-951-4636 (ligneinfomedias@statcan.gc.ca).
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Indice des prix des services de messageries et des services de
messagers, juin 2013
L'Indice des prix des services de messageries et des services de messagers a diminué de 0,3 % en juin par rapport
à mai. La composante de messageries a fléchi de 0,5 %, tandis que la composante des services locaux a
progressé de 0,4 %.

L'indice a augmenté de 1,6 % en juin comparativement au même mois en 2012.

Note aux lecteurs

L'Indice des prix des services de messageries et des services de messagers est un indice mensuel des prix qui mesure l'évolution dans
le temps des prix des services de messageries et de services de messagers fournis par des entreprises de livraison sur de longues et de
courtes distances à des clients d'affaires établis au Canada.

Les données du mois en cours et des six mois précédents des séries sont sujettes à révision. Les indices ne sont pas désaisonnalisés.

Données offertes dans CANSIM : tableau 329-0053.

Définitions, source de données et méthodes : numéro d'enquête 5064.

Pour obtenir plus de renseignements ou pour en savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec nous sans frais au 1-800-263-1136 (infostats@statcan.gc.ca), ou
avec les Relations avec les médias au 613-951-4636 (ligneinfomedias@statcan.gc.ca).



Le Quotidien, le jeudi 25 juillet 2013

Statistique Canada - No de Cat. 11-001-X20

Indice des taux de salaires syndicaux dans la construction, juin 2013
L'Indice des taux de salaires syndicaux dans la construction (y compris les suppléments) pour le Canada a connu
une hausse de 0,1 % en juin par rapport au mois précédent. L'indice composite a augmenté de 0,7 % par rapport à
juin 2012.

Note aux lecteurs

Les taux de salaires syndicaux sont publiés pour 16 métiers dans 22 régions métropolitaines tant pour les taux de base que pour les taux
englobant certaines rémunérations supplémentaires. Les indices (2007=100) sont calculés pour les mêmes régions métropolitaines et
sont publiés pour celles où une majorité des métiers sont couverts par les conventions collectives actuelles.

Les taux des salaires et les indices des 30 derniers mois pourraient être révisés à la suite de la diffusion des données pour un mois
donné. Cela est dû au délai qui pourrait être observé entre l'expiration d'une convention collective et la ratification d'une nouvelle
convention collective. Les taux de salaires et les indices ne sont pas désaisonnalisés.

Données offertes dans CANSIM : tableaux 327-0003 et 327-0045.

Définitions, source de données et méthodes : numéro d'enquête 2307.

Le numéro du premier trimestre de 2013 de la publication Statistiques des prix des immobilisations
(62-007-X) sera offert sous peu.

Les données de juillet de l'Indice des taux de salaires syndicaux dans la construction seront diffusées
le 22 août.

Pour obtenir plus de renseignements ou pour en savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec nous sans frais au 1-800-263-1136 (infostats@statcan.gc.ca), ou
avec les Relations avec les médias au 613-951-4636 (ligneinfomedias@statcan.gc.ca).
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Stocks et exportations de pétrole brut et condensat par oléoduc,
mai 2013
Les données de mai pour les stocks de fermeture, tenus au Canada; réservoirs : pétrole brut et condensat; et
exportations de pétrole brut sont accessibles sur demande.

Définitions, source de données et méthodes : numéros d'enquête 2148 et 2191.

Pour obtenir plus de renseignements ou pour en savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec nous sans frais au 1-800-263-1136 (infostats@statcan.gc.ca), ou
avec les Relations avec les médias au 613-951-4636 (ligneinfomedias@statcan.gc.ca).
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Statistiques de la volaille et des oeufs, mai 2013
Il est maintenant possible de consulter les données de mai sur la production d'œufs, les placements de poussins de
couvoirs et de dindonneaux ainsi que les stocks d'œufs et de viande de volaille congelés et de produits d'œufs en
poudre comestibles.

Données offertes dans CANSIM : tableaux 003-0021 à 003-0024, 003-0038 et 003-0039.

Définitions, source de données et méthodes : numéros d'enquête 3425 et 5039.

Pour obtenir plus de renseignements ou pour en savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec nous sans frais au 1-800-263-1136 (infostats@statcan.gc.ca), ou
avec les Relations avec les médias au 613-951-4636 (ligneinfomedias@statcan.gc.ca).
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